PAGE  

[image: image1.png]e, N



OEA/Ser.G

CP/doc.4296/08
18 avril 2008

Original: anglais
RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL SUR LA MISE EN ŒUVRE
DE LA RÉSOLUTION  AG/RES. 2323 (XXXVII-O/07) 

«RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE DES FEMMES»

Ce document  est distribué aux missions permanentes et 
sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation

[image: image2.emf][image: image3.wmf]CONSEIL PERMANENT

ORGANIZATION DES ÉTATS AMÉRICAIN




COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES

Nº 04-030/08

Le 10 avril 2008

Monsieur le Secrétaire général,


En application de la résolution AG/RES. 2323 (XXXVII-O/07), j’ai l’honneur de vous faire parvenir le rapport sur la mise en œuvre du «Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes» rédigé par cette Commission.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération.
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Carmen Lomellin

Secrétaire exécutive

Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général

Organisation des États Américains

Washington, D.C.
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DE LA RÉSOLUTION  AG/RES. 2323 (XXXVII-O/07) 

«RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE DES FEMMES»

RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL SUR LA MISE EN OEUVRE
DE LA RÉSOLUTION  AG/RES. 2323 (XXXVII-O/07) 

«RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE DES FEMMES»

ANTÉCEDENTS
Au cours des dernières onze années, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté neuf résolutions qui réitèrent la nécessité de renforcer la CIM en lui affectant des crédits budgétaires et grâce à de contributions spécifiques des États membres
/. Au nombre des plus importants figurent les suivants:

1)
De faire fonction d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) [AG/RES. 1732 (XXX-O/00)

2)
De servir de secrétariat technique du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention de Belém do Pará, [AG/RES. 2138 (XXXV-O/05) qu’il inclue le travail tant pour la Conférence des États parties que le réunion du Comité des experts (CEVI).

3)
Réaliser en collaboration avec le Secrétariat général, de tenir la  Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM), tous les quatre ans [AG/RES. 1741 (XXX-O/00)].

4)
De servir d’organe consultatif pour les questions techniques du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC) pour toutes les questions liées à l’équité et à la parité (Chapitre 15 du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques).

5)
Veiller, à titre d’acteur, à l’exécution des mandats recommandés par le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles [AG/RES. 2141 (XXXV-O/05)].
6)
Appuyer les activités du groupe de travail du Conseil permanent établi en vue de la célébration de l’Année interaméricaine de la femme avec la participation des autorités gouvernementales et parlementaires, d’organismes internationaux, de la société civile et du secteur privé. [AG/RES. 2322 (XXXVII-O/07)].

7)
Mettre en œuvre le plan de travail biennal adopté par l’Assemblée des déléguées de la CIM, qui comprend la réalisation de 33 activités distinctes ou l’obtention de résultats liés à onze thèmes distincts: droits humains de la femme; perspectives de genre du VHS/SIDA; traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants; équité et égalité de genre; femme, paix et sécurité; femmes et catastrophes naturelles; femmes et migration; parité hommes-femmes; habilitation et participation des femmes; renforcement des mécanismes nationaux de la femme; établissement de voies de collaboration avec d’autres entités.   


En 2007, la résolution AG/RES. 2323 (XXXVII-O/07) “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes”, donne de nouveau pour instruction au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains (OEA), des ressources humaines et financières suffisantes pour accroître sa capacité de donner suite au nombre accru des mandats qui lui sont confiés, en particulier à ceux qui sont jugés prioritaires par les États membres ; et prie instamment le Secrétaire général d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds en vue de leur financement. La résolution invite les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales, qui le souhaitent, à verser des contributions volontaires pour épauler l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes de la CIM. Aussi, elle reconduit le mandat confié au Conseil permanent d’inviter la Secrétaire exécutive de la CIM à soumettre, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), des rapports périodiques sur les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires à ses mandats. Finalement, elle demande au Secrétaire général de soumettre, par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

Les passages ci-après décrivent les actions prises en application de ce mandat par le Secrétariat général ainsi que les contributions en ressources humaines et financières apportées par les États membres et les Observateurs permanents aux projets et programmes de la CIM et à la mise en œuvre du Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine pur la prévention, l’élimination et la sanction de la violence contre la femme, Convention de Belém do para  (MESECVI). 

Secrétariat général

En février 2007, le Secrétaire général aussi bien que le Secrétaire général adjoint se sont réunis avec la Présidente de la CIM  pour être saisis de ses propositions, des priorités et des besoins de la CIM  durant la période biennale de sa présidence.  

Une deuxième réunion entre la Présidente et le Secrétaire général  s’est tenue en juin 2007. La Présidente a soulevé la nécessité d’allouer des ressources humaines, techniques et financières adéquates en vue de renforcer la capacité du Secrétariat permanent de la CIM.  Elle a spécifiquement souligné la nécessité de disposer de ressources en vue de pouvoir renforcer la durabilité du MESECVI, les travaux liés à la mise en œuvre du Programme interaméricain des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes ; la mise en œuvre du Programme interaméricain des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles ;et les initiatives relatives à la violence contre la femme, spécialement les questions de fémicide/féminicide et les aspects liés au VIH en ce qui a trait aux hommes et aux femmes. Elle a également mis l’accent sur le fait que les projets et programmes de la CIM devraient faire l’objet d’une attention adéquate dans le cadre des priorités soumises aux donneurs externes pour l’obtention d’un financement.   
Budget du Fonds ordinaire de la CIM - 2007
Durant la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, à l’initiative de plusieurs États membres  et avec l’appui  du Secrétariat général, un crédit additionnel de EU$100 000 a été inscrit au budget de la CIM pour 2007 [AG/RES 2257 (XXXVI-O/06].  Comme le prescrit la résolution, cette allocation est surtout destinée à la mise en œuvre des mandats de prévention, de sanction et d’élimination de la violence contre la femme.   

Répartition de postes pour 2007


En juin 2006, la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général d’attribuer à la CIM un poste de la classe P3 pour l’année 2007. Ce poste a été comblé au mois de mars 2007 [AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06)]

En juin 2007, la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07), a demandé au Secrétariat général d’attribuer à la CIM un poste de la classe P1/P2 pour l’année 2008, en vue de restituer un poste qui avait été supprimé du budget de la CIM pour 2007. Par la suite, le Secrétaire aux questions administratives et budgétaires et la Secrétaire exécutive de la CIM ont convenu qu’au lieu du poste P1/P2, il serait muté à la CIM une fonctionnaire détenant déjà un poste P4. Cette mutation a pris effet au mois d’août 2007. 

Contributions des États membres 
Gouvernement du Mexique 
En 2007, la fonctionnaire du Service extérieur du Mexique, Flor de Lis Vásquez a continué à exercer sa fonction au Secrétariat du MESECVI.  Cette nomination qui a culminé en décembre 2007, s’est avérée fondamentale pour que la CIM puisse effectuer avec plus d’efficacité l’importante tâche de secrétariat du Mécanisme que lui avaient confiée les États parties à la Convention.

Contributions des Observateurs permanents 
Gouvernement de la République populaire de Chine –Le Gouvernement de Chine a versé une contribution de EU$33 000,00 en vue de la mise en œuvre en 2008 du projet : Renforcement de capacités en vue de l’intégration des services de VIH et de prévention de la violence contre la femme dans la Caraïbe – Un projet pilote.   

Gouvernement des Pays-Bas – Les Pays-Bas  ont contribué la somme de EU$ 241 606,00 pour la deuxième année du Projet de participation et de parité hommes-femmes dans les finances publiques municipales au Nicaragua.

Gouvernement de la France – Le Gouvernement de la France a contribué la somme de EU$10 000,00 en vue du financement d’activités de prévention, de sanction et d’élimination de la violence contre la femme.

Information détaillée sur les programmes et projets mentionnés dans le présent document figurant dans le « RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES ADRESSÉ À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE », qui sera soumis à la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.  

RECOMMANDATIONS
En dépit des améliorations enregistrées dans le budget et les ressources humaines de la CIM en 2007, il lui faut encore un minimum de deux nouveaux postes de la catégorie professionnelle, entre autres, pour permettre le fonctionnement intégral du MESECVI, qui, à ce jour, dispose seulement d’une fonctionnaire qui y consacre une partie de son temps. Étant donné le nombre toujours croissant de mandats confiés à la CIM; les États membres doivent envisager d’accroître le budget ordinaire de la CIM, et d’apporter les contributions volontaires financières ou en ressources humaines requises en appui à ses projets et activités. 
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3.	AG/RES. 1451 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98), “Observations et recommandations du Conseil permanent sur les Rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation”, AG/RES. 1732 (XXX-O/00), “Approbation et mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, AG/RES. 1777 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), “Mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), “Promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes” ; des résolutions AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2092 (XXXV-O/05), et AG/RES. 2161 (XXXVI-O/06), toutes intitulées “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes”. 
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